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1. Résumé
L'ACI a conduit, en 2005, une réflexion sur les évolutions futures de son activité, réflexion dont les résultats ont été consignés dans un schéma directeur intitulé Vision 2010. Ce document présente les axes de développement de l'Administration fiscale et leurs priorités, pour les prochaines années, en vue de satisfaire les attentes des autorités politiques et celles du public, qu'il s'agisse de l'amélioration des prestations par un rapprochement de l'Etat avec le contribuable, du renforcement de la collaboration avec les communes, les autres cantons, les milieux économiques et divers organismes sociaux, ou encore qu'il s'agisse de la diminution des coûts de fonctionnement du service. 

Dans le but d'assurer une plus grande transparence et de permettre au Conseil d'Etat et au Grand Conseil de contrôler plus facilement le déroulement du projet, la réalisation des objectifs du schéma directeur Vision 2010 se fait en plusieurs phases successives, correspondant chacune à un EMPD. Une telle démarche minimise les risques et garantit une meilleure maîtrise du projet.

Dans ce cadre, le présent EMPD, qui s'élève à CHF 17'934'000.- permettra de financer:

· La réalisation et la mise en œuvre du remplacement de la chaîne de perception de l'ACI, projet SIPF, pour un montant de CHF 16'580'400.- 

· Les coûts initiaux pour la mise en œuvre de la solution sur les nouvelles infrastructures d'exploitation pour un montant de 
CHF 1'028'600.-. 
· La régularisation du crédit d'étude de CHF 325'000.- accordé par le Conseil d'Etat en décembre 2005, pour la mensualisation des acomptes ICC/IFD, désormais partie intégrante du projet SIPF (yc. les développements dans l'application actuelle de la gestion des acomptes mensuels ICC 2007 dont l'analyse sera intégralement reprise dans la nouvelle application).
La solution retenue reposera sur le socle logiciel perception, mis gracieusement à disposition de l'ACV par le Canton de Fribourg, geste qui se traduit par une économie estimée à 2 millions de francs. 
La chaîne actuelle de perception IT, vitale pour l'Etat de Vaud, date du milieu des années septante. Son remplacement, déjà envisagé lors de l'étude du schéma directeur de 1999,  n'avait pas été retenu à ce moment, afin de ne pas ajouter des risques supplémentaires (surcharge de travail insupportable et dépassement des délais) à la réalisation des évolutions importantes liées au passage au système d'imposition postnumerando annuel.

Son remplacement est devenu une priorité absolue du schéma directeur Vision 2010 car ce projet d'envergure a pour enjeu, compte tenu des risques de l'application actuelle,  la perception annuelle du produit des impôts qui s'élève à 6 milliards de francs, pour l'ensemble des collectivités (Canton, Communes, Confédération). 

Par décret du 17 janvier 2006, le Grand Conseil a accordé un crédit de CHF 3'615'000.- pour financer les phases initiales du projet de remplacement de la chaîne de perception de l'ACI. Ces premières phases sont menées en collaboration avec le fournisseur mandaté en avril 2006, au terme d'une procédure d'appel d'offres conforme aux dispositions de la LVMP. Elle a notamment pour objectifs de définir en détail les besoins et adaptations nécessaires, afin de déterminer le coût complet de ce projet de grande envergure. La réalisation et la mise en œuvre du remplacement de la chaîne de perception de l'ACI constituent la seconde phase du projet, dont le financement fait l'objet du présent EMPD, comme annoncé dans l'EMPD no 319 de janvier 2006.               

Le projet SIPF et le schéma directeur Vision 2010

Vision 2010 suppose l'amélioration de la qualité des prestations et leur rationalisation; cet objectif ne peut être atteint que par une nouvelle appréciation des processus métier de l'ACI, ce qui sera rendu possible par la mise en œuvre de nouvelles technologies d’information et de communication.
Le projet SIPF, objet du présent EMPD,  couvre la partie Perception (gestion des créances, encaissements, contentieux) du tableau ci-dessous, pour les personnes physiques, les personnes morales et les sourciers :
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2. Préambule 

Le service de l'Administration Cantonale des Impôts (ACI) fait partie du Département des Finances (DFIN) de l'Administration Cantonale Vaudoise (ACV).

La mission de l'ACI est de "procurer aux collectivités publiques (sur le territoire vaudois) des moyens utiles à la couverture des besoins financiers, selon les dispositions légales concernant la fiscalité". Il s'agit notamment de réaliser les objectifs suivants : déterminer la base et le calcul d'une contribution de manière exacte et complète, percevoir une contribution de manière exacte et complète, gérer adéquatement les mouvements financiers, en rendre compte et traiter équitablement les  contribuables.

Le produit des impôts, de l'ordre de 6 milliard de francs par an (Canton, Communes, Confédération) perçus annuellement par l'ACI, constitue le principal revenu de l'Etat. 
Par ailleurs, le renforcement de l'ACI fait partie des mesures inscrites au programme de législature (action no 55) et le projet de remplacement de la chaîne de perception, qui est l'objet du présent EMPD, répond à cet objectif.
3. But du document

Ce document décrit le projet et répond aux questions suivantes :

· Les objectifs sont-ils bien définis ? Le chapitre 4 donne une vision de la situation actuelle et le chapitre 5 décrit les objectifs visés.

· Les risques du projet sont-ils maîtrisables ? La gestion des risques est présentée dans le chapitre 7, au point 7.3.
· La rentabilité est-elle suffisante (aspects quantitatifs et qualitatifs) ? Le chapitre 6 présente les coûts de la solution et le chapitre 7 aborde les aspects légaux, quantitatifs et qualitatifs.

· Comment le financement est-il prévu ? Le chapitre 8 présente le calendrier d'engagement des crédits et les moyens de financement de la solution.
· Quelles sont les prestations respectives des intervenants ? Le chapitre 9 décrit le mode de conduite du projet.
Son but est d’être un support à la prise de décision pour la réalisation du projet. Etant destiné aux décideurs, il évite les détails techniques qui sont analysés dans des documents spécifiques. 
4. Analyse de la situation actuelle

Les objectifs du projet d'informatisation de l'Administration Cantonale des Impôts définis dans le schéma directeur informatique de 1999 (LI 2001) et pour le passage du système d'imposition praenumerando bisannuel au système d'imposition postnumerando annuel en 2003 ont été atteints avec succès, pour un investissement global inférieur à l'enveloppe financière qui avait été annoncée dans le premier  EMPD no 137 de décembre 1999. 

Après ces étapes importantes, l'ACI a conduit une réflexion sur l'évolution (Vision 2010) nécessaire de son activité et des outils dont elle a besoin pour satisfaire les attentes des autorités politiques et celles du public. Le schéma directeur Vision 2010 décrit les grandes lignes de l'évolution du système d'information fiscal. Un résumé succinct de cette étude a été joint en annexe de l'EMPD No 319 de janvier 2006.
Si le remplacement de l'application de perception des personnes physiques fut écarté des objectifs du schéma directeur informatique de 1999, la priorité étant alors donnée au passage au système d'imposition postnumerando annuel, il s'avère aujourd'hui obligatoire, en raison des risques considérables encourus et afin de permettre les indispensables adaptations découlant de l'évolution de la législation fiscale. 

En effet, développée au milieu des années septante, cette application ne permet plus de supporter des adaptations majeures et s'intègre très difficilement dans le système d'information fiscal, a contrario des autres modules plus récents.
Basée sur une technologie aujourd'hui obsolète (langage de 3ème génération PL/1, fichiers VSAM), le manque d'outils modernes de développement et de maintenance, l'intégration des règles de gestion dans le code et sa documentation parcellaire en font une application particulièrement difficile à maintenir (même pour des changements mineurs) et très coûteuse à faire évoluer. De plus, un dysfonctionnement majeur n'est malheureusement pas à exclure, ce qui aurait pour conséquence de mettre en péril la totalité de la perception de l'impôt direct (Canton, Communes, Confédération) auprès des personnes physiques.
Par ailleurs, les points faibles de cette application ont été relevés à plusieurs reprises par le Contrôle Cantonal de Finances (CCF). 

Dès lors, le remplacement de la chaîne de perception IT devenait un élément essentiel du schéma directeur Vision 2010, document qui fixe les axes de développement de l'ACI et leurs priorités, pour les prochaines années.
Outre la perception des personnes physique (IT), la perception des personnes morales (PM) et la perception de l'impôt à la source (IS) se font dans des environnements distincts. Dans un souci  de réduire les coûts de maintenance et de rationaliser les processus de travail, la refonte en une seule application de perception des trois environnements IT, PM et IS s'avérait pertinente et fait partie du projet. En effet, une application unique pour la perception de tous les types d'impôts permet de standardiser les traitements comptables et  d'uniformiser les modes opératoires, notamment pour les procédures de contentieux.
Par décret du 17 janvier 2006, le Grand Conseil a accordé un crédit de CHF 3'615'000.- pour financer la phase d'études, première étape du projet de remplacement de la chaîne de perception IT pour les personnes physiques. 
Conformément aux prescriptions de la LVMP, l'Administration Cantonale des Impôts a lancé un appel d'offres au terme duquel l'adjudication des travaux d'études, de réalisation et de mise en oeuvre,  a été faite en avril 2006. Le fournisseur choisi présente les plus grandes garanties de succès en raison de son expérience dans le domaine fiscal et de ses références dans la réalisation de grands projets, aux meilleures conditions financières. En effet, la solution proposée par cette société est la moins coûteuse des offres reçues. Cette offre est basée sur le socle logiciel de perception actuellement en cours de développement pour le Service des Contributions du canton de Fribourg, complété par des modules supplémentaires, des adaptations, des travaux d'intégration dans le Système d'information fiscal vaudois (offre forfaitaire) ainsi que des travaux pour la reprise des informations (offre en régie). Le socle logiciel qui répond aux exigences formulées (estimé à environ 60%) dans le cahier des charges du projet de l'ACI présente aussi des possibilités d'extension vers d'autres interfaces, notamment avec l'application des Offices des poursuites et faillites – OPF, projet Ciclop, également commun aux deux cantons, OPF qui ont de nombreux liens avec les administrations fiscales. 

Il convient de relever que la Direction des Finances du canton de Fribourg a mis gracieusement à disposition de l'ACI, via son fournisseur, son logiciel de perception, geste très apprécié allant dans le sens du développement de synergies inter cantonales et se traduisant par une réduction sensible du coût du projet, estimée par la DSI à environ 2 millions de francs. 

La phase d'études, qui s'achèvera à fin 2006, a d'ores et déjà permis de déterminer l'enveloppe financière prenant en compte l'ensemble des aspects de ce projet. Elle sera suivie d'une seconde phase de réalisation et de mise en œuvre de grande ampleur, dont le financement fait l'objet du présent EMPD, comme annoncé dans l'EMPD no 319 de janvier 2006.   

5. Description du projet 
La mise en place d'un système nouveau et unique, conformément aux orientations du Schéma Directeur Vision 2010, pour traiter la perception des contribuables personnes physiques, personnes morales et sourciers est une opération vaste et complexe, touchant non seulement la mise en œuvre de l'application, mais aussi d'autres domaines tels que refonte des processus de travail, migration et correction des données à reprendre, intégration dans la TAO de fonctions de taxation assurées par l'application actuelle IT, intégration au système d'information fiscal (données de base, sécurité, interfaces vers les sous-système), importants tests, contrôles et validations pour que cet outil stratégique d'un point de vue métier puisse fonctionner à satisfaction et de façon pérenne, et apporter une augmentation de l'efficience pour l'ACI.
Les paragraphes qui suivent donnent la description générale de tous les aspects du projet à prendre en compte, pour le réaliser et en assurer le succès.

5.1 Adaptation du socle logiciel aux besoins spécifiques de l'ACI

La nouvelle application est centrée sur le contribuable et la gestion en temps réel de son compte courant. Elle utilise les mêmes procédures de base (notamment facturation, encaissement, calcul d’intérêts, remboursements, décomptes, etc.) pour tous les types de contributions. Elle gère un contentieux comprenant toutes les étapes d’une poursuite ordinaire et par voie de réalisation de gage immobilier (hypothèque légale). Elle contient aussi tous les éléments constitutifs d’une comptabilité tiers avec écritures doubles, exactes et immédiatement traçables  et s’intègre parfaitement et sans redondance avec la comptabilité générale de l’ACI (SDO), et celle de l’Etat (Procofiev). Elle permettra dans des projets ultérieurs la mise à disposition aux contribuables de leur compte courant, dans le cadre des projets de l'administration en ligne.

Il est également prévu par ces financements la gestion des acomptes mensuels ICC pour 2007, basée sur l'application actuelle et, dans la nouvelle application, la mise en œuvre du système de perception de l'Impôt Cantonal et Communal (ICC) et de l'Impôt Fédéral Direct (IFD) basé sur l'émission de 12 acomptes mensuels.
La nouvelle application remplace également les modules de perception des personnes morales et de l'impôt à la source, afin d'unifier les processus de perception et diminuer les coûts de maintenance. 
La possibilité d'une évolution future vers la perception provisoire volontaire de l'impôt, par les employeurs, sera prise en compte dans l'application.
Dans ce cadre, le socle logiciel offert par le canton de Fribourg représente une couverture fonctionnelle importante estimée à environ à 60% des besoins exprimés dans le cahier des charges de l'application. Des développements spécifiques couverts par l'offre forfaitaire pour l'Etat de Vaud permettront de compléter la couverture des besoins essentiels de l'ACI et l'intégration dans le SI fiscal.

L'arborescence et la navigation dans la nouvelle application seront revues en fonction des exigences particulières de l'ACI, différentes parfois de l'ergonomie développée dans l'application à l'usage du Service des Contributions du canton de Fribourg, en vue de rendre l'exploitation de l'outil encore plus performante, en l'adaptant au mode de travail de notre administration. 

Pour diminuer les risques de cette opération et respecter le principe de ciblage des investissements, les aspects de réalisation des fonctionnalités liées aux comptes courants dans le cadre de l'administration fiscale en ligne, et celles liées au système décisionnel (Datawarehouse) ne sont pas inclus dans le présent EMPD.
5.2 Reprise des données

L' ACI utilise aujourd'hui 3 applications pour gérer la perception des impôts: 

· IT pour les personnes physiques, 

· PM pour les personnes morales,

· IS pour l'impôt à la source.

Ces applications contiennent des données historiques portant sur plusieurs années et d'autres qui sont en mise à jour constante. Comme elles seront remplacées par une application nouvelle unique, il s'agira d'extraire, de contrôler et d'intégrer dans une seule et même base de données de la nouvelle application de perception, toutes les informations utiles (dossiers ouverts ou susceptibles de réouverture) présentes dans ces 3 applications. La qualité et la cohérence de cette opération de reprise des données sont primordiales, car elles doivent garantir un passage transparent vers la nouvelle application, dans la continuité des activités de l'ACI. 

Il y a, dans les applications IT et IS, des fonctionnalités qui ne concernent pas la perception. Les fonctionnalités de ces modules ne seront pas intégrées dans SIPF, mais développées dans les applications appropriées (par exemple Registre ou TAO), avec une reprise, dans ces diverses applications, des fonctionnalités et  données y relatives.

La reprise des données des applications existantes, processus majeur et critique, est indispensable à la mise en œuvre de la nouvelle application SIPF.
5.3 Intégration du logiciel de perception dans le système d'information 
L'intégration au sein du système d'information de l'ACV de la nouvelle application permettra d'accéder aux informations, d'utiliser les services de la gestion centralisée de la sécurité applicative, du Registre fiscal, de la TAO, de la comptabilité ACI, des plates-formes d'édition, d'archivage, d'échanges de données et l'ouverture vers le futur guichet électronique.
Pour réaliser cette intégration, il est nécessaire de faire évoluer les autres applications selon les nouveaux besoins fonctionnels de SIPF et développer des interfaces permettant l'échange de données à l'intérieur du système d'information fiscal.
Par ailleurs, l’abandon des applications actuelles des personnes physiques (IT) et de l’impôt source (IS), a pour conséquence l'obligation de reprendre, dans d'autres applications, en particulier le Registre fiscal et la TAO, tous les modules de traitements et les données qui font actuellement partie de IT et IS, bien que ne concernant pas le domaine de la perception.
5.4 Mesures d'accompagnement du changement

La refonte en une seule application de perception des 3 environnements IT, PM et IS permettra de rationaliser, en les unifiant, les tâches liées à cette activité. Il découle de cet objectif un fort impact sur l'organisation et les processus de travail et il s'agira d'accompagner ce changement, d'une importance capitale  pour l'ACI, par des mesures de soutien appropriées. A cet effet, le recours à des  ressources externes s'avère indispensable pour l'accomplissement de cette démarche.

5.5 Acquisition de l'infrastructure logicielle et matérielle 

Une nouvelle infrastructure sera mise en place pour l'exploitation de la nouvelle application de perception. Elle est basée sur les architectures techniques modernes conformes aux standards de l'ACV (Unix, Oracle, Serveur Intranet). Les coûts initiaux de mise en œuvre de cette nouvelle infrastructure sont inclus dans ce décret.

5.6 Ressources externes de renfort de l'ACI
Les ressources internes de l'ACI devant assurer, en parallèle, les tâches opérationnelles qui relèvent de leur métier et leur participation très active dans les autres projets informatiques, il est nécessaire de renforcer les équipes ACI afin de permettre aux collaborateurs les plus compétents, connaissant les domaines de la perception PP, PM et IS ainsi que la comptabilité et le contentieux, de dégager du temps pour participer aux travaux du nouveau projet. Les renforts nécessaires pour les phases de revue des processus métiers, de spécifications des besoins, de tests et validation, de définition et contrôle de la reprise des données et de formation, prévus sur une durée de 2 ans, sont estimés à 15 ETP par an. Ces ressources externes, indispensables pour répondre aux besoins du projet, représentent 15% de l'ensemble du personnel de l'ACI affecté à la perception.
5.7 Ressources externes de renfort de la DSI

Les ressources internes de la DSI gérant l'ensemble du système d'information fiscal et assurant son évolution, la problématique de la charge de travail est similaire à celle de l'ACI et s'étend aux domaines applicatifs concernés, ainsi qu'aux domaines techniques. Ces travaux concernent, en plus de la conduite du projet maîtrise d'œuvre et d'assistance à la maîtrise d'ouvrage, les aspects maîtrise d'œuvre concernant les domaines cités au § 5.2, 5.3, 5.5, 5.6. Aussi est-il nécessaire de libérer pour le projet SIPF les collaborateurs compétents, possédant les connaissances spécifiques, en confiant à des ressources externes des travaux moins complexes, comme la maintenance par exemple. Les renforts nécessaires pour la phase de réalisation et de mise en oeuvre du projet, d'une durée de 2 ans,  sont estimés à 11 ETP par an. La DSI se réserve la possibilité d'engager ces ressources supplémentaires temporaires sous  contrat à durée déterminée.  
5.8 Déroulement du projet

L'objectif est de mettre en œuvre les fonctionnalités principales et essentielles à la perception pour l'exercice 2008, compte tenu des risques encourus avec l'application actuelle IT.
Pour cette échéance, il s'agit de remplacer la chaîne de perception IT, de lui intégrer la perception PM et IS, de migrer les données des années précédentes dans la  base de  données de la nouvelle application, de former les utilisateurs et d'acquérir les infrastructures nécessaires. Il s'agit aussi de reprendre, dans d'autres applications, en particulier le Registre fiscal et la TAO, tous les modules de traitements et les données qui font actuellement partie de IT et IS qui ne concernent pas le domaine de la perception.

Deux phases ont été prévues pour mener à bien le projet :
1. Une première phase d'études, financée par un décret du Grand Conseil du 17 janvier 2006, pour un montant de CHF 3'615'000.-, a débuté en avril 2006 et s'achèvera en fin d'année. Les travaux réalisés à ce jour ont notamment permis de fixer l'enveloppe financière de la phase suivante, estimation rendue possible par une définition précise des besoins de l'ACI.
2. Une seconde phase de réalisation, de mise en œuvre et de reprise des données, beaucoup plus importante, pour un montant de CHF 17'609'000.- 
Cette découpe en 2 phases s'explique par la volonté de mieux maîtriser le projet, notamment par une meilleure estimation des coûts, avec des demandes de financement précises et fiables pour chacune des phases, ainsi que pour éviter tout glissement dans les délais.
Est compris dans cette découpe, le développement dans l'application actuelle de la gestion des acomptes mensuels ICC 2007 dont l'analyse sera intégralement reprise dans la nouvelle application, pour un montant de CHF 1'500'000.-.

Le montant total de l'investissement, comprenant les deux phases du projet s'élève à un total de CHF 21'224'000.- conformément aux prévisions du schéma directeur qui prévoyait pour ces domaines et phases un montant de CHF 20'400'000.- hors développement de la gestion des acomptes mensuels ICC pour 2007.
Le présent EMPD comprend le financement de la phase de réalisation qui s'élève à CHF 17'609'000.- et la régularisation du crédit d'étude de CHF 325'000.-, soit un montant total de CHF 17'934'000.-  
Le calendrier de réalisation et celui de l'engagement des crédits sont présentés au chapitre 8 du présent EMPD.
6. Coûts de la solution
6.1 Coûts d'investissement
Le coût de la phase de réalisation et de mise en oeuvre du remplacement de la chaîne de perception de l'Administration Cantonale des Impôts s'élève à CHF 17'934'000.-, crédit d'investissement demandé dans le présent EMPD. 

Ce montant permet de financer:

1. La mise en œuvre de la solution perception telle que définie dans le cahier des charges, basée sur le socle logiciel de perception dont le Canton de Fribourg à renoncé à faire valoir toute indemnité sur l'analyse et les développements auxquels il a participé, pour un montant forfaitaire de CHF 2'593'200.-
2. La reprise des données des applications IT, PM et IS, afin de les intégrer, pour ce qui concerne la perception, dans la base de données unique de la nouvelle application, et dans les bases de données d'autres applications pour les données qui ne concernent pas la perception,  pour un montant prévisionnel de CHF 2'367'500.-
3. L'intégration du nouveau logiciel de perception dans le système d'information fiscal et le développement de modules de traitements concernant les acomptes, pour un montant de CHF 1'587'800.-
4. L'intégration du nouveau logiciel de perception dans le système d'information fiscal et le développement de modules de traitements concernant les pré-requis perception de l'impôt à la source, pour un montant de CHF 1'592'900.-

5. L'intégration du nouveau logiciel de perception dans le système d'information fiscal et le développement de modules de traitements concernant les pré-requis autres facturations, pour un montant de
CHF 944'000.-

6. Les mesures d'accompagnement du changement mises en place en appui de l'introduction de nouvelles méthodes de travail pour les collaborateurs de l'ACI, pour un montant de CHF 260'000.-
7. Les coûts initiaux pour la mise en œuvre de la solution sur la nouvelle infrastructure de l'application, concernant 50 opérations d'installation et de configuration dans divers environnements techniques (développement, test, validation, formation, pré-production, production),  pour un montant de CHF 1'028'600.- 
8. Le financement de ressources externes de renfort de l'ACI, estimées à 6'000 jours/homme représentant, au coût de CHF 500.-/jour (internalisation sous forme de contrat CDD), un montant de CHF 3'000'000.-.

9. Le financement de ressources externes de renfort de la DSI, estimées à 4235 jours/homme représentant, au coût de CHF 1'000.-/jour (tarif moyen des ressources externes) un montant de CHF 4'235'000.-.

10. La régularisation du crédit d'étude de CHF 325'000.- accordé par le Conseil d'Etat en décembre 2005, pour la mensualisation des acomptes ICC/IFD et la mise en œuvre de la gestion des acomptes mensuels ICC 2007 dans l'application actuelle.

Les montants indiqués ci-dessus résultent d'un appel d'offres conforme à la LVMP et d'estimations basées sur des études complémentaires qui ont permis d'affiner les estimations initiales et de trouver la solution la moins coûteuse, répondant aux besoins de l'ACI, pour percevoir l'impôt.
6.2 Charges annuelles 
	Descriptions détaillées, voir chapitre 5
	Maintenance évolutive et
exploitation
CHF
	Amortissement

sur 5 ans

CHF
	Intérêts

sur 5 ans

CHF
	Total

CHF

	1. Adaptation du socle logiciel perception
	576'600
	518'600
	71'300
	1'166'500

	2. Reprise des données 
	0
	473'500
	65'100
	538'600

	3. Intégration dans le système d'information 

    fiscal - acomptes
	75'900
	317'600
	43'700
	437'200

	4. Intégration dans le système d'information 
    fiscal –  pré-requis impôt source
	111'100
	318'600
	43'800
	473'500

	5. Intégration dans le système d'information 

    fiscal –  pré-requis autres facturations
	65'900
	188'800
	26'000
	280'700

	6. Mesures d'accompagnement du 
    changement
	0
	52'000
	7'200
	59'200

	7. Infrastructures (logiciel et matériel)
	541'800
	205'700
	28'300
	775'800

	8. Ressources externes pour l'ACI
	0
	600'000
	82'500
	682'500

	9. Ressources externes pour la DSI
	0
	847'000
	116'500
	963'500

	10. Crédit d'étude mensualisation des

      acomptes
	            0
	65'000
	8'900
	73'900

	Total
	1'371'300
	3'586'800
	493'300
	5'451'400


	Découpage annuel global
en milliers de Fr.
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Maintenance évolutive et exploitation
	125
	1'371
	1'371
	1'371
	1'371
	1'371

	Amortissement sur 5 ans
	-
	3'587
	3'587
	3'587
	3'587
	3'587

	Intérêts sur 5 ans
	493
	493
	493
	493
	493
	-

	Total
	618
	5'451
	5'451
	5'451
	5'451
	4'958


6.3 Coûts au budget ordinaire 
Afin de donner une vision complète des  coûts, outre les charges annuelles indiquées dans le tableau précédent, il est mentionné ci-dessous les coûts internes relatifs au nouveau projet pour la période de janvier 2007 à décembre 2008, couverts par le budget ordinaire.
Ils se montent au total à CHF 4'760'000.-:

· DSI : 3'200 jours/homme à CHF 700.- par jour, soit CHF 2'240'000.-
· ACI : 3'600 jours/homme à CHF 700.- par jour, soit CHF 2'520'000.-
Les ressources de ces deux services sont affectées à la gestion du projet, aux travaux d'analyse, de développement, de tests et de formation. 

6.4 Retour sur investissement

Conformément aux indications déjà évoquées, il est rappelé que, compte tenu de la qualité de l'information et des instruments d'analyse qui seront mis à disposition des communes, il est envisagé de modifier, par une décision du Conseil d'Etat, l'Arrêté en matière de perception des impôts et taxes communaux (APIC) afin de majorer le taux des émoluments de perception en le portant de 2,0°/°° à 2,5°/°° dès 2008. On obtiendra ainsi une recette supplémentaire estimée à CHF 2'300'000.- par rapport à la situation actuelle.
Il faut relever également que le projet mis en place est de nature à absorber  la charge de travail supplémentaire due à la croissance démographique, sans augmenter l'effectif, économie (évitement de dépense) estimée à 1 ETP chaque année, représentant un montant de CHF 140'000.-.

Quant aux ressources informatiques internes responsables de la maintenance corrective de l'application actuelle IT, elles seront chargées de maintenir et de faire évoluer la nouvelle application et ses interfaces.
Le projet SIPF engendrera un coût de fonctionnement annuel estimé à CHF 125'000.- en 2007 et CHF 1'371'300.- à partir de 2008 (hors amortissement et intérêts), soit une augmentation de CHF 171'300.- (compte no 31512), comme expliqué au paragraphe 10.2.3. Néanmoins, comme le démontre le tableau ci-dessous, l'augmentation des recettes et les économies réalisées couvrent largement l'augmentation des charges.
Par ailleurs, l'appréciation de cette opération ne saurait ignorer la mesure DEFI 2007 (mesure No 461 - émission 12 acomptes pour l'impôt cantonal et communal)  qui produira une réduction de charges estimée à CHF 7'859'000.- (diminution des charges d'intérêts) dès 2008.

	Bilan récapitulatif 
en milliers de Fr.
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Charges supplémentaires :

Maintenance (compte no 31512)
Amortissements (pas compensés car charges liées selon détermination SJL du 24.07.2006)
Intérêts  (pas compensés car charges liées selon détermination SJL du 24.07.2006)

	125


	171

3'587
493
	171

3'587
493

	171

3'587
493
	171

3'587
493
	171

3'587

493

	Recettes nouvelles et économies :

Emoluments de perception
Personnel fixe (mesure de productivité non compensatoire selon détermination SJL du 24.07.2006)


	
	2'300

140
	2'300

280
	2'300

420
	2'300

560
	2'300

700

	Différence :
	+ 125
	-2'129
	-2'129
	-2'129
	-2'129
	-2'129


7. Justification de la demande de crédit

7.1 Aspects légaux

Selon l'article 167 de la Constitution du Canton de Vaud (Cst-VD), l'Etat perçoit les contributions prévues par la loi.
Cette mission ne peut être remplie qu'à l'aide d'un outil informatique offrant toutes les garanties de fiabilité et d'efficacité, vu l'importance de l'enjeu pour la trésorerie de l'Etat et l'ampleur de la tâche à assumer par l'ACI (380'000 contribuables personnes physiques, 50'000 sourciers et 25'000 contribuables personnes morales). Il s'agit ici de remplacer 3 applications de perception existantes: IT, IS et PM, par une seule application de perception moderne et performante, gérant tous les types de contributions.
7.2 Aspects qualitatifs et quantitatifs

L'exploitation d'un outil unique pour gérer tous les types de contributions représente une mesure de rationalisation du travail conséquente, conforme à l'objectif du schéma directeur Vision 2010 de l'ACI de mieux percevoir l'impôt. Au vu du personnel restreint affecté aux tâches de perception, l'introduction du nouveau système SIPF permettra de stabiliser l'effectif à son niveau actuel et d'absorber le surcroît de travail dû à l'évolution démographique (depuis 2003, date d'entrée en vigueur du système d'imposition postnumerando, on enregistre une augmentation annuelle de quelques 4'000 contribuables). 
L'intégration avec les autres applications va permettre de supprimer des gestions redondantes, telles que celles relatives aux données d'infrastructures ou encore à la sécurité applicative, et de profiter des services transversaux tels que l'éditique et l'archivage des données. 

Par ailleurs, une attention particulière sera portée à l'élimination des points faibles relevés par le CCF dans l'application IT actuelle, en particulier la traçabilité immédiate des écritures comptables.
Moderne, évolutive, ouverte aux attentes des contribuables et des collectivités publiques,  la nouvelle application SIPF améliorera sensiblement les prestations offertes  par l'administration fiscale, conformément aux objectifs fixés.

7.3 Gestion des risques

L'analyse des  risques, accompagnée d'une gestion systématique des risques, est un point important, révisé régulièrement et suivi par le Comité de Direction (CODIR) qui se réunit chaque mois et par le Comité Opérationnel (COMOP) qui se réunit chaque semaine. Cette analyse constitue une aide importante afin d'affecter les priorités et focaliser les efforts des équipes sur les éléments sensibles, au niveau de chaque sous-projet en cours. De plus, cette analyse s'avère utile  pour établir des priorités dans le cadre de la coordination générale des sous-projets, aussi bien que pour évaluer l'ensemble des contraintes, telles que le budget, la disponibilité des ressources ou encore les critères de qualité.

Non limitée aux seuls risques techniques, l'analyse prend aussi en compte les risques organisationnels, fonctionnels et contextuels des sous-projets, chaque facteur de risque étant évalué selon la probabilité qu'il se produise et son degré de gravité. 

Pour chaque risque identifié et analysé, il est proposé des actions préventives ou correctives et il y a un suivi de l'évolution du risque dans le temps.

Appliquée avec rigueur, cette méthode de gestion des risques évite toute dérive et permet de garder la maîtrise du projet.  
Par ailleurs, le comité de pilotage (COPIL Vision 2010), comprenant les directions de l'ACI et de la DSI, ainsi que le secrétaire général du DFIN, suit l'ensemble des projets, est informé des risques et prend les décisions stratégiques. Un représentant du CCF assiste à ces séances, à titre consultatif. 

Il  est aussi prévu de fournir, à chaque étape significative, un bilan intermédiaire sur le respect des objectifs et des budgets.
Le phasage en deux étapes, études puis réalisation, avec leur propre demande de financement, réduit les risques de dépassement budgétaire, étant donné que les spécifications issues de la phase d'études permettent une réalisation au forfait,  ce qui diminue les risques de plus-values. 
La problématique du manque de ressources humaines compétentes a été, elle aussi, prise en compte en prévoyant, tant du côté métiers (ACI) que du côté informatique (DSI), des ressources externes complémentaires, pour la durée du projet. 
Enfin, le choix du fournisseur avec sa solution basée sur une réalisation dans un autre canton (FR) contribue à la maîtrise générale du projet.
Un risque majeur subsiste dans ce projet et ne peut être anticipé par des travaux spécifiques importants. Il s'agit de la reprise des données qui est complexe et peut s'avérer plus coûteuse que prévue. C'est seulement après que les travaux d'analyse détaillée y relatifs prévus dans le 2ème semestre 2006 seront terminés que le risque pourra être diminué. En cas de dépassement, la demande mentionnée au § 6.1 alinéa 2 pourrait être complétée en 2007 par un crédit additionnel traité selon les procédures en vigueur, à moins que des diminutions de charges sur d'autres domaines permettent d'absorber le surcoût.
Pour conclure, il est important de relever qu'un éventuel retard dans les développements serait préjudiciable aux gains de productivité attendus et planifiés, mais qu'il ne mettrait cependant pas en péril la perception de l'impôt pour le canton et les communes, les chaînes de perception anciennes pouvant être maintenues en activité, comme solution de secours.
8. Calendrier de réalisation et de l'engagement des crédits

8.1 Principaux jalons de réalisation (y c. EMPD no 319 de janvier 2006)
Mai 2006 :
Démarrage des études
Novembre 2006 :
Envoi acomptes mensuels ICC 2007

Décembre 2006 :
Fin des travaux initiaux
Janvier 2007 : 
Début des travaux de réalisation et d'adaptation du socle logiciel perception ainsi que des reprises des données
Juillet 2007 :
Mise en pré-production de SIPF

Novembre 2007 :
Edition et envoi 12 acomptes ICC/éventuellement IFD 2008
Janvier 2008 :   
Nouvelle chaîne de perception SIPF opérationnelle 
8.2  Planification financière

Cet objet est référencé sous le numéro 700029 dans Procofiev.

Le tableau ci-dessous indique les tranches de crédits annuelles prévues: 
	En milliers CHF
	Tranches de crédits annuelles

	
	2007
	2008
	Total

	
	15'934'000
	2'000'000
	17'934'000


Compte tenu des contraintes métier, l'étalement des développements dans le temps ne peut pas être envisagé, ce qui explique leur concentration sur l'année 2007. En effet, si l'on voulait procéder selon un scénario de progressivité de mise en œuvre selon le type de contribuables (personnes physiques, sourciers et personnes morales), le personnel de la perception verrait sa tâche fortement compliquée par l'utilisation en parallèle de logiciels de perception différents, nouveau et anciens, et la qualité comptable du bouclement annuel ne pourrait plus être garantie. Par ailleurs, le système de perception pour les personnes physiques et celui pour les sourciers sont très étroitement liés, alors que les développements relatifs à la perception des personnes morales représentent, eux, une partie minime du projet. Dès lors, un étalement des développements dans le temps présenterait de multiples inconvénients pratiques (sécurité du bouclement annuel) et des surcoûts que la solution retenue, à savoir la mise en œuvre de la nouvelle chaîne de perception complète en 2008, évite et s'impose pour ces raisons. 
9. Mode de conduite du projet

Le maître d'ouvrage  est l'Administration  Cantonale des Impôts (ACI).
Le suivi financier du projet SIPF se fait à 2 niveaux :

1. Le comité directeur (CODIR) du projet SIPF assume le suivi financier. Composé de représentants de la Direction de l'ACI, de la Direction des Systèmes d'Information (DSI), du responsable de projet utilisateur (RPU), du responsable de projet informatique (RPI) et du fournisseur, le CODIR se réunit une fois par mois et à cette occasion, le suivi du budget figure systématiquement à l'ordre du jour de la séance.
2. Le suivi financier de l'ensemble des projets du schéma directeur Vision 2010, dont le projet SIPF fait partie, est assumé par le comité de pilotage Vision 2010 (COPIL Vision 2010). Le comité de pilotage se réunit chaque trimestre. Il est formé de la direction de l'ACI et de la DSI, ainsi que du SG-DFIN; un membre du Contrôle cantonal des finances (CCF)  et le chef de l'Office de la sécurité informatique cantonale (OSIC) participent aux séances en qualité d'observateurs.
10. Conséquences du projet de décret proposé

10.1 Conséquences sur l'infrastructure
Les coûts actuels de l'exploitation de l'application IT (host IBM) sont évalués dans le contrat Bedag Integris initial à CHF 1'670'000.- par an. Cette application restera en consultation vraisemblablement jusqu'à fin 2010. Néanmoins, dès la mise en œuvre de la nouvelle solution en 2008, on peut estimer à CHF 1'200'000.-/an la baisse de ces coûts d'exploitation (réduction de l'espace disques et du nombre de transactions, plus qu'un seul environnement technique attribué à la consultation)  qui viendra compenser  dans le budget ordinaire les coûts d'exploitation de la nouvelle solution.

10.2 Conséquences sur le budget ordinaire
10.2.1 Amortissement annuel

L'amortissement, prévu sur 5 ans, induit une charge annuelle de
CHF 3'586'800.-
10.2.2 Charge d'intérêt

La charge d’intérêt pour l’Etat, calculée avec un taux moyen d’intérêt de la dette de 5% s’élèvera à CHF 493'300.- par année.

10.2.3 Autres conséquences 
Les charges de maintenance et d'exploitation des infrastructures ainsi que des logiciels informatiques s'élèvent à CHF 1'371'300.- par an. Il convient de déduire de ce montant, les charges de l'ancienne application, suite à son abandon, qui s'élèvent à CHF 1'200'000.-. De ce calcul, il résulte au budget ordinaire, à partir de 2008, une augmentation des charges annuelles de maintenance et d'exploitation de CHF 171'300.-(compte no 31512). Pour l'année 2007, les charges nouvelles s'élèvent à CHF 125'000.-; elles correspondent à la mise en exploitation partielle de SIPF, pour éditer en novembre 2007 les 12 acomptes 2008.  
10.3 Conséquences sur le personnel

Le nouvel outil qui sera mis en place est de nature à absorber la charge de travail supplémentaire due à la croissance démographique, sans augmenter l'effectif affecté à la perception de l'impôt.
10.4 Conséquences sur les communes

Le remplacement de la chaîne de perception se traduira par une amélioration significative des informations aux communes pour le compte desquelles le Canton effectue la perception, permettant une meilleure gestion financière des comptes et une planification budgétaire plus précise, ces éléments justifiant une augmentation de 0.5°/°°du taux des émoluments de perception, qui sera porté à 2,5°/°°dès 2008. 
10.5 Conséquences sur l'environnement et l'énergie

Néant.
10.6 Programme de législature (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Le projet est conforme à l'action no 55 du programme de législature, visant au renforcement de l'ACI.
10.7 Conformité de l'application de l'art. 163 Cst-Vd
Il s'agit de changer l'outil informatique, qui permet l'exécution d'une tâche publique préexistante au projet de décret, en raison de l'obsolescence de l'application actuelle. 
Les activités de perception incombant à l'ACI résultent de l'application de dispositions légales et les dépenses indispensables à leur exécution ont donc, quant à leur principe, le caractère de dépenses liées (art. 167 Cst-VD et art. 1er  LI pour les impôts cantonaux; art. 5 al. 1 et art. 36 al.2 et 3 LICom pour les impôts communaux; art. 2 et art. 198 LIFD pour l'impôt fédéral direct).
10.8 Conséquences légales et réglementaires

Compte tenu de la qualité de l'information et des instruments d'analyse qui seront mis à disposition des communes, il est envisagé de modifier l'Arrêté en matière de perception des impôts et taxes communaux (APIC) afin de majorer le taux des émoluments de perception en le portant de 2,0°/°° à 2.5°/°° dès 2008. On obtiendra ainsi un gain estimé à CHF 2'300'000.- par rapport au budget 2007.

10.9 Plan directeur cantonal (conformité, mise en œuvre, autres incidences)
Néant.
10.10 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences)
Néant.
PROJET DE DECRET 

accordant au Conseil d'Etat un crédit de CHF 17'934'000.- destiné à financer la réalisation et la mise en œuvre du remplacement de la chaîne de perception de l'Administration Cantonale des Impôts (projet SIPF). 

Le Grand Conseil du Canton de Vaud

vu le projet de décret présenté par le Conseil d’Etat de Vaud
décrète

Article premier. – Un crédit de CHF 17'934'000.- est accordé au Conseil d'Etat pour financer la réalisation et la mise en œuvre du remplacement de la chaîne de perception de l'Administration Cantonale des Impôts (projet SIPF).
Art. 2. – Ce montant sera prélevé sur le compte "Dépenses d'investissement" et amorti en 5 ans.

Art. 3. – Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du présent décret. Il en publiera le texte conformément à l'article 84, alinéa 2, lettre b) de la Constitution cantonale. 
Le présent décret entre en vigueur dès sa publication.
Donné, etc.

Ainsi délibéré et adopté, en séance du Conseil d’Etat à Lausanne, le 23 août 2006.


Le président :
Le chancelier :

P. Broulis
V. Grandjean[image: image2.png]

































[image: image4.png]LIBERTE
ET
PATRIE




_998590950

